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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
levant la mise sous surveillance d’une exploitation susceptible d’être infectée de brucellose

bovine - n° EDE 73020018

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

Vu le règlement (UE) n° 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et  abrogeant certains actes dans le domaine de la
santé animale (« législation sur la santé animale ») ;

Vu le règlement (UE) 2017/625 du Parlement Européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant
les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la
santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques;

Vu le  règlement  (CE)  n°  178/2002  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  28  janvier  2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant
l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des
denrées alimentaires ;

Vu le Code rural et de la pêche maritime et notamment le Livre II, Titre II, Chapitre I à III ;

Vu l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des
denrées et produits détruits sur ordre de l’administration ;

Vu l’arrêté du 22 février 2005 modifié fixant les conditions sanitaires de détention, de circulation et de
commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 octobre 2005 pris pour l'application de l'article L. 221-1 du code rural et de
la pêche maritime ;
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Vu l'arrêté du 22 avril 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose des bovinés ;

Vu l’arrêté  du  17  juin  2009  modifié  fixant  les  mesures  financières  relatives  à  la  lutte  contre  la
brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet de la Savoie, M. BOLOT Pascal ;

VU  l’arrêté préfectoral du  19 octobre 2021 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2021 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations à
Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;

VU l’arrêté   préfectoral  du  30  novembre  2021  portant mise  sous  surveillance  d’une  exploitation
susceptible d’être infectée de brucellose bovine - n° EDE 73020018

Considérant les résultats favorables du rapport d’essais référencé n° 211201-007279-01, émis en
date du 2 décembre 2021 par le Laboratoire départemental d’analyses vétérinaires de Savoie ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi,  du travail,  des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1 : L’arrêté préfectoral du 30 novembre 2021 de mise sous surveillance du troupeau de bovins
de l’exploitation  EARL LES CYCLAMENS, n° de cheptel 73020018, sise Bourchigny, 73340 ARITH,
susceptible d’être infecté de brucellose bovine est abrogé.

La qualification « officiellement indemne de brucellose bovine » est recouvrée.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être effectué par la voie
de l’application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Article     3  :   La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Savoie  et  le  directeur  départemental  de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, monsieur le maire
d’ARITH, les docteurs Auguste et Philippe CONDEMINE, vétérinaires sanitaires à LE CHATELARD,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBERY  le 3 décembre 2021

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
portant mise sous surveillance d’une exploitation susceptible d’être infectée de brucellose

bovine - n° EDE 73020018

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

Vu le règlement (UE) n° 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et  abrogeant certains actes dans le domaine de la
santé animale (« législation sur la santé animale ») ;

Vu le règlement (UE) 2017/625 du Parlement Européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant
les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la
santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques;

Vu le  règlement  (CE)  n°  178/2002  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  28  janvier  2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant
l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des
denrées alimentaires ;

Vu le Code rural et de la pêche maritime et notamment le Livre II, Titre II, Chapitre I à III ;

Vu l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des
denrées et produits détruits sur ordre de l’administration ;

Vu l’arrêté du 22 février 2005 modifié fixant les conditions sanitaires de détention, de circulation et de
commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 octobre 2005 pris pour l'application de l'article L. 221-1 du code rural et de
la pêche maritime ;
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Vu l'arrêté du 22 avril 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose des bovinés ;

Vu l’arrêté  du  17  juin  2009  modifié  fixant  les  mesures  financières  relatives  à  la  lutte  contre  la
brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet de la Savoie, M. BOLOT Pascal ;

VU  l’arrêté préfectoral du  19 octobre 2021 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2021 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations à
Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;

Considérant le résultat référencé n°2111-01786-01 du laboratoire de l’ANSES, confirmé positif vis à
vis de la brucellose sur le lait de mélange issu de l’exploitation de l’EARL Les Cyclamens à  ARITH (n°
EDE : 73020018) en date du 26 novembre 2021.

Considérant qu’il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures  conservatoires  vis  à  vis  du  risque
représenté par la brucellose, d’une part, pour garantir la sécurité du consommateur, et d’autre part,
pour protéger la santé des animaux ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi,  du travail,  des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1 :  L’exploitation EARL Les Cyclamens, cheptel  n° EDE 73020018, sise sur la commune de
ARITH, est placée sous la surveillance des docteurs Philippe et Auguste CONDEMINE, vétérinaires
sanitaires à LE CHATELARD.

Article 2 : La qualification officiellement indemne de brucellose bovine du cheptel est suspendue.

Cette décision entraîne l'application des mesures suivantes :

1. Visite,  recensement et contrôle de l'identification des bovinés et des animaux d'autres espèces
sensibles présents dans l’exploitation visée ;

2. Interdiction de laisser  entrer  dans l'exploitation des bovinés  ou des  animaux d'autres espèces
sensibles,  sauf  dérogation  accordée  par  le  directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des
solidarités et de la protection des populations de la Savoie ;

3. Interdiction  de  laisser  sortir  de  l'exploitation  des  bovinés  ou  des  animaux  d'autres  espèces
sensibles,  sauf  dérogation  accordée  par  le  directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des
solidarités et de la protection des populations de la Savoie ;

4. Mise en œuvre de toutes les investigations épidémiologiques, contrôles documentaires, analyses
de laboratoires et/ou contrôles allergiques de tout  ou partie  des bovinés et  des animaux d'autres
espèces  sensibles  détenus  dans  l'exploitation  et  contrôles  des  pratiques  d'élevage  utiles  à  la
détermination du statut sanitaire du troupeau. Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des

2
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solidarités  et  de  la  protection  des  populations  de  la  Savoie peut  en  outre  ordonner  l'abattage
diagnostique d'animaux ainsi que l'autopsie d'animaux morts ou euthanasiés à des fins d'analyse de
laboratoire.

5. A compter de la mise sous surveillance de l’exploitation, interdiction de livrer à la consommation
humaine en l’état le lait cru produit par le troupeau et les produits au lait cru fabriqués avec ce lait et
n’ayant  pas  subi  un  traitement  thermique  tel  qu'il  présente  une  réaction  négative  au  test  de  la
phosphatase.

6. Interdiction de livrer pour la consommation humaine en l'état les produits au lait cru fabriqués avec
le lait de bovins obtenu avant la suspension de qualification s'ils n'ont pas atteint une durée minimale
de maturation de soixante jours.

Article 3 : Il incombe au propriétaire des animaux ou à son représentant de prendre toutes dispositions
pour  aider  à la  réalisation des mesures prescrites par  le  directeur  départemental  de l’emploi,  du
travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie afin de déterminer le statut
sanitaire dudit cheptel.

Article 4 : Selon les résultats des investigations et analyses visées au 4° de l’article 2 du présent
arrêté, l’exploitation sera déclarée soit  suspecte d’être infectée, soit  infectée et placée sous arrêté
préfectoral portant déclaration d’infection (APDI) soit le présent arrêté sera abrogé.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être effectué par la voie
de l’application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Article     6  :   La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Savoie  et  le  directeur  départemental  de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, monsieur le maire
d’ARITH, les docteurs Auguste et Philippe CONDEMINE, vétérinaires sanitaires à LE CHATELARD,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBERY  le 30 novembre 2021

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY

3

73_DDETSPP_Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations -

73-2021-11-30-00002 - Arrêté préfectoral portant mise sous surveillance d�une exploitation susceptible d�être infectée de brucellose

bovine - n° EDE 73020018

11



73_DDETSPP_Direction Départementale de

l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la

Protection des Populations

73-2021-11-30-00001

Arrêté préfectoral portant mise sous surveillance

d�une exploitation susceptible d�être infectée

de brucellose bovine - n° EDE 73178047

73_DDETSPP_Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations -

73-2021-11-30-00001 - Arrêté préfectoral portant mise sous surveillance d�une exploitation susceptible d�être infectée de brucellose

bovine - n° EDE 73178047

12



Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
portant mise sous surveillance d’une exploitation susceptible d’être infectée de brucellose

bovine - n° EDE 73178047

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

Vu le règlement (UE) n° 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et  abrogeant certains actes dans le domaine de la
santé animale (« législation sur la santé animale ») ;

Vu le règlement (UE) 2017/625 du Parlement Européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant
les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la
santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques;

Vu le  règlement  (CE)  n°  178/2002  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  28  janvier  2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant
l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des
denrées alimentaires ;

Vu le Code rural et de la pêche maritime et notamment le Livre II, Titre II, Chapitre I à III ;

Vu l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des
denrées et produits détruits sur ordre de l’administration ;

Vu l’arrêté du 22 février 2005 modifié fixant les conditions sanitaires de détention, de circulation et de
commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 octobre 2005 pris pour l'application de l'article L. 221-1 du code rural et de
la pêche maritime ;

1
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Vu l'arrêté du 22 avril 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose des bovinés ;

Vu l’arrêté  du  17  juin  2009  modifié  fixant  les  mesures  financières  relatives  à  la  lutte  contre  la
brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet de la Savoie, M. BOLOT Pascal ;

VU  l’arrêté préfectoral du  19 octobre 2021 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2021 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations à
Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;

Considérant le résultat référencé n° 2111-01786-01 du laboratoire de l’ANSES, confirmé positif vis à
vis de la brucellose sur le lait de mélange issu de l’exploitation du GAEC La Marmotte en Bauges à
LA MOTTE EN BAUGES (n° EDE : 73178047) en date du 26 novembre 2021.

Considérant qu’il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures  conservatoires  vis  à  vis  du  risque
représenté par la brucellose, d’une part, pour garantir la sécurité du consommateur, et d’autre part,
pour protéger la santé des animaux ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi,  du travail,  des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1 :  L’exploitation du GAEC La Marmotte en Bauges, cheptel  n° EDE 73178047, sise sur la
commune de LA MOTTE EN BAUGES, est  placée sous la  surveillance des docteurs Philippe et
Auguste CONDEMINE, vétérinaires sanitaires à LE CHATELARD.

Article 2 : La qualification officiellement indemne de brucellose bovine du cheptel est suspendue.

Cette décision entraîne l'application des mesures suivantes :

1. Visite,  recensement et contrôle de l'identification des bovinés et des animaux d'autres espèces
sensibles présents dans l’exploitation visée ;

2. Interdiction de laisser  entrer  dans l'exploitation des bovinés  ou des  animaux d'autres espèces
sensibles,  sauf  dérogation  accordée  par  le  directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des
solidarités et de la protection des populations de la Savoie ;

3. Interdiction  de  laisser  sortir  de  l'exploitation  des  bovinés  ou  des  animaux  d'autres  espèces
sensibles,  sauf  dérogation  accordée  par  le  directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des
solidarités et de la protection des populations de la Savoie ;

4. Mise en œuvre de toutes les investigations épidémiologiques, contrôles documentaires, analyses
de laboratoires et/ou contrôles allergiques de tout  ou partie  des bovinés et  des animaux d'autres
espèces  sensibles  détenus  dans  l'exploitation  et  contrôles  des  pratiques  d'élevage  utiles  à  la
détermination du statut sanitaire du troupeau. Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des
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solidarités  et  de  la  protection  des  populations  de  la  Savoie peut  en  outre  ordonner  l'abattage
diagnostique d'animaux ainsi que l'autopsie d'animaux morts ou euthanasiés à des fins d'analyse de
laboratoire.

5. A compter de la mise sous surveillance de l’exploitation, interdiction de livrer à la consommation
humaine en l’état le lait cru produit par le troupeau et les produits au lait cru fabriqués avec ce lait et
n’ayant  pas  subi  un  traitement  thermique  tel  qu'il  présente  une  réaction  négative  au  test  de  la
phosphatase.

6. Interdiction de livrer pour la consommation humaine en l'état les produits au lait cru fabriqués avec
le lait de bovins obtenu avant la suspension de qualification s'ils n'ont pas atteint une durée minimale
de maturation de soixante jours.

Article 3 : Il incombe au propriétaire des animaux ou à son représentant de prendre toutes dispositions
pour  aider  à la  réalisation des mesures prescrites par  le  directeur  départemental  de l’emploi,  du
travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie afin de déterminer le statut
sanitaire dudit cheptel.

Article 4 : Selon les résultats des investigations et analyses visées au 4° de l’article 2 du présent
arrêté, l’exploitation sera déclarée soit  suspecte d’être infectée, soit  infectée et placée sous arrêté
préfectoral portant déclaration d’infection (APDI) soit le présent arrêté sera abrogé.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être effectué par la voie
de l’application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Article     6  :   La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Savoie  et  le  directeur  départemental  de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, monsieur le maire
de LA MOTTE EN BAUGES, les docteurs Auguste et Philippe CONDEMINE, vétérinaires sanitaires à
LE CHATELARD, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBERY  le 30 novembre 2021

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
 du travail, de l’emploi, des solidarités 

et de la protection des populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire 
Service sécurité sanitaire des aliments

Arrêté préfectoral

PRONONÇANT LA FERMETURE DE LA FROMAGERIE D’ALPAGE DU MARGERIAZ

SUR LA COMMUNE d’AILLON LE JEUNE :

SIRET 75121964300028

dont Monsieur BIGONI Cédric est l’exploitant 

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le règlement (CE) n° 178/2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la
législation  alimentaire,  instituant  l’autorité  européenne  de  sécurité  des  aliments  et  fixant  des
procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires ;

Vu le règlement (CE) n°852/2004 relatif à l’hygiène des aliments ;

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment l’article L.233-1, qui autorise le Préfet, en cas
de risque pour la santé publique, à fermer tout ou partie de l’établissement ou l’arrêt d’une ou de
plusieurs activités jusqu’à la réalisation des mesures prescrites ;

Vu le règlement européen 853/2004 du Parlement européen et du conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d’hygiène applicable aux denrées alimentaires d’origine animale ;

Vu le Règlement européen 2073/2005 de la commission du 15 novembre 2005 concernant les critères
microbiologiques applicables aux denrées alimentaires ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de
commerce  de  détail,  d’entreposage  et  de  transport  de  produits  d’origine  animale  et  denrées
alimentaires en contenant ;

1
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Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Pascal BOLOT, Préfet de la Savoie ;

Vu l’arrêté préfectoral du 31 mars 2021 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET, directeur
départemental du travail, de l’emploi, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 06 avril  2021 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET,
directeur départemental  du travail, de l’emploi, des solidarités et de la protection des populations de
la Savoie ;

Vu le  rapport  de  l'inspection  n°  20-057242  réalisée  le  21/08/2020  dans  la  fromagerie  d’alpage  du
Margériaz de la  commune d’Aillon Le Jeune  ayant donné lieu à un ordre de mesure corrective par
courrier du 16/09/2020 référencé 2020-1896 et les constats de non-conformités relevés ;

Vu le rapport de l'inspection n° 21-096908 de recontrôle réalisée le 15/10/ 2021 dans  la fromagerie
d’alpage du Margériaz de la commune d’Aillon Le Jeune transmis par courrier du 26 /10/2021 référencé
2021-02225 et les constats de non-conformités relevés ; 

Considérant  qu’au cours d’une première inspection effectuée le 21/08/2020 les services de contrôle
officiel ont constaté dans l’établissement de graves manquements aux règles d’hygiène ;

Considérant qu’en dépit d’une lettre adressée à Monsieur BIGONI Cédric le 16/09/2020 le mettant en
demeure de mettre en œuvre des mesures correctives pour remédier aux non-conformités constatées
en  vertu  de  l’article  L.233-1  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  le  second  contrôle  réalisé  le
15/10/2021 a révélé que les dysfonctionnements signalés perduraient et que certains s’étaient aggravés ;

Considérant que l’ensemble de ces constats permet de conclure à une perte de maîtrise des risques
sanitaire qui induit un risque avéré pour la santé des consommateurs ;

Considérant les observations de Monsieur le Maire d’Aillon Le Jeune reçues par courriel le 10 novembre
2021   et  considérant  la nécessité de mettre aux normes cette fromagerie et d’alimenter ce bâtiment
par une eau conforme à la réglementation. :

ARRÊTE :

Article 1

La fabrication de fromages au lait cru dans ce chalet du Margériaz de la commune d’Aillon Le Jeune, est
fermée à compter de la notification du présent arrêté pour des raisons sanitaires.

Article 2

L’abrogation  du  présent  arrêté  est  subordonnée  à  la  constatation  sur  place,  par  les  agents  de  la
Direction Départementale du travail, de l’emploi, des solidarités et de la protection des population de
Savoie, de la réalisation intégrale des mesures correctives prescrites à la suite de l’inspection réalisée
dans cet établissement et précisés dans le courrier de projet de fermeture en date du 26 octobre 2021
référencé 2021-02225, et notamment :

- Alimentation de la fromagerie par de l’eau potable ;
- Cloison de la cave recouverte d’une matière imputrescible et facile à laver et à désinfecter.

2

73_DDETSPP_Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations -

73-2021-12-01-00004 - Arrêté préfectoral prononçant la fermeture de la fromagerie d'alpage du Margeriaz sur la commune

d'AILLON-LE-JEUNE

18



Article 3

Le non-respect du présent arrêté constitue un délit réprimé par l’article L.237-2 II du code rural et de la
pêche maritime et est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende.

Article 4

Madame la secrétaire générale de la préfecture, Monsieur le directeur départemental de la sécurité
publique,  Monsieur  le  directeur  départemental  du  travail,  de  l’emploi,  des  solidarités  et  de  la
protection des populations de la Savoie, Monsieur le Maire d’Aillon Le Jeune sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
l’État en Savoie et notifié au responsable de l’établissement.

Article 5

Le niveau d’hygiène  de la fromagerie d’alpage du Margériaz de la commune d’Aillon Le Jeune  , « À
CORRIGER  DE  MANIÈRE  URGENTE »  sera  publié  sur  le  site  internet  « Alim’confiance »  (www.alim-
confiance.gouv.fr) et sur l’application mobile « Alim’confiance » jusqu’au prochain contrôle, ou pour
une durée de un an maximum.

Article 6
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal administratif de GRENOBLE pendant un
délai de deux mois à compter de sa notification ou par voie électronique sur le site www.telerecours.fr.

Chambéry, le 01/12/2021

Pour le Préfet, 
par délégation et par empêchement

du directeur départemental
Le directeur départemental adjoint

Signé : Pascal BERNIER
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA SAVOIE

BORDEREAU D’ACCOMPAGNEMENT RELATIF À LA MISE À JOUR 
DES PARAMÈTRES DÉPARTEMENTAUX D’ÉVALUATION 

DES LOCAUX PROFESSIONNELS

Informations générales

Le dispositif de mise à jour des paramètres départementaux d'évaluation des
locaux professionnels décrit à l'article 1518 ter du code général des impôts (CGI) prévoit que :
- les tarifs sont mis à jour annuellement par l'administration fiscale ;
- les coefficients de localisation peuvent être mis à jour les troisième et cinquième années
suivant le renouvellement général des conseils municipaux.

Le renouvellement des conseils municipaux ayant eu lieu en 2020, aucune mise à jour des
coefficients de localisation n’a été mise en œuvre en 2021 pour les impositions 2022.

Seuls les tarifs ont fait l’objet d’une mise à jour.

Situation du département de   la Savoie  

Conformément aux dispositions de l’article 334     A   de l’annexe II au CGI, les derniers tarifs
publiés au recueil des actes administratifs par n° 73-2020-12-03-001 en date du 08/12/2021 ont
été mis à jour des évolutions de loyer constatées. Les nouveaux tarifs ainsi obtenus font l'objet
de la présente publication.

Publication des paramètres départementaux d'évaluation

Conformément aux dispositions de l'article 371 ter S de l'annexe II au CGI, la grille tarifaire
qui regroupe l'ensemble des tarifs appliqués pour chaque catégorie dans chaque secteur
est publiée. 

Délai de recours

Les décisions figurant dans le document pourront faire l’objet d'un recours pour excès de
pouvoir devant le tribunal administratif de Grenoble dans le délai de deux mois suivant
leur publication.
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Département  : Savoie

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2022

Département  : Savoie

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2022

Catégories
Tarifs 2022 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5 secteur 6

ATE1 44.8 60.3 71.7 80.4 90.5 127.6

ATE2 52.9 58.3 78.4 80.4 115.6 163.0

ATE3 50.0 50.0 50.0 50.0 50.0 50.0

BUR1 109.7 120.1 144.9 172.7 207.9 300.0

BUR2 132.6 149.6 159.7 189.1 210.1 296.8

BUR3 107.3 124.5 165.6 195.8 206.0 230.1

CLI1 121.0 121.0 177.9 177.9 177.9 177.9

CLI2 66.0 88.7 88.8 128.5 128.5 202.9

CLI3 81.3 80.2 81.3 108.7 108.7 108.7

CLI4 155.0 155.0 155.0 155.0 155.0 155.0

DEP1 11.5 20.2 20.2 20.1 20.1 20.1

DEP2 47.1 55.0 66.0 97.4 135.2 190.2

DEP3 9.5 14.2 26.5 28.9 36.4 45.4

DEP4 34.3 54.0 65.8 83.7 89.1 132.5

DEP5 21.8 32.3 38.5 38.5 38.5 38.5

ENS1 23.8 65.9 65.9 70.6 70.6 70.6

ENS2 100.2 100.2 100.2 121.3 182.9 182.9

HOT1 54.7 78.8 103.5 110.4 193.2 223.8

HOT2 50.6 59.3 68.6 73.5 134.8 171.0

HOT3 50.6 51.1 65.7 67.9 111.8 165.5

HOT4 38.2 60.5 63.7 80.6 96.1 98.4

HOT5 28.9 80.0 103.2 128.9 155.8 294.6

IND1 40.0 57.0 61.3 61.3 61.3 61.3

IND2 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5

MAG1 79.9 119.5 158.9 204.5 266.5 421.9

MAG2 80.8 117.4 131.5 179.5 240.2 432.5

MAG3 95.3 263.1 276.0 271.9 329.6 395.5

MAG4 63.4 76.7 102.1 110.9 156.5 222.3

MAG5 80.8 80.9 90.7 127.0 127.0 127.0

MAG6 77.5 83.8 91.1 91.0 110.3 110.3

MAG7 53.5 53.5 53.5 82.3 82.3 82.3

SPE1 21.2 49.1 49.1 49.1 54.8 64.9

SPE2 50.9 51.2 64.6 66.3 74.6 81.3

SPE3 45.8 45.5 83.5 147.2 164.3 199.5

SPE4 1.9 1.9 1.9 1.9 1.9 1.9

SPE5 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3

SPE6 69.3 107.1 111.8 176.6 176.6 176.6

SPE7 47.7 47.7 52.3 85.7 93.3 115.7
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service Sécurité Risques
Unité Risques et Urbanisme

Arrêté préfectoral n° 2021-1113

portant

- modification n° 2 du plan de prévention des risques naturels de Val d’Isère approuvé
en 2006

- modification n° 1 de la révision générale n°2 du plan de prévention des risques naturels de
Val d’Isère approuvé par anticipation en 2018

Le préfet de la Savoie

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement,

Vu le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 modifié relatif aux plans de prévention
des risques naturels prévisibles,

Vu l’arrêté préfectoral du 27 avril 2006 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques Naturels de Val d’Isère,

Vu l’arrêté préfectoral du 10 mai 2010 portant rectification d’une erreur matérielle
de tracé sur le zonage du Plan de Prévention des Risques Naturels de Val d’Isère,

Vu la décision de l’Autorité Environnementale du 26 septembre 2017, après examen
au cas par cas, de ne pas soumettre à évaluation environnementale le projet de
révision du PPRn de Val d’Isère,

Vu l’arrêté préfectoral du 30 avril 2018 portant approbation des dispositions
immédiatement opposables de la révision générale N°2 du volet montagne du
Plan de Prévention des Risques Naturels de Val d’Isère,

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L’Adret – 1 rue des Cévennes - TSA 40155
73019 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 73 73
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2021-12-01-00005 - Arrêté préfectoral n°2021-1113 portant : 

- modification n°2 du plan de prévention des risques naturels de Val d'Isère approuvé en 2006

- modification n°1 de la révision générale n°2 du plan de prévention des risques naturels de Val d'Isère approuvé par anticipation en

2018

24



Vu le jugement du TA du 22 décembre 2020 annulant l’arrêté préfectoral du 30 avril
2018 en tant qu’il rend immédiatement opposable le projet de révision N°2 sur
des secteurs où les risques identifiés sont identiques ou moindres à ceux évalués
dans le PPRn de 2006,

Vu les règlements des PPRn de 2006 et de 2018, qui prescrivent des dispositions
constructives (façades aveugles) ainsi que des objectifs de performance
(façades résistantes à des pressions d’impacts dont les caractéristiques sont
définies dans le PPRn) pour se prémunir des différents phénomènes gravitaires,

Considérant qu’un PPRn a pour vocation de protéger les populations et les biens et qu’il doit
garantir la résistance des constructions autorisées aux aléas identifiés,

Considérant que les prescriptions en termes de moyens (dispositions constructives) inscrites
dans les PPRn susvisés ne permettent pas de mettre en œuvre des solutions
techniques nouvelles qui répondent aux objectifs de protection,

Considérant qu’il est plus pertinent de raisonner en termes de résultats à savoir fixer des
exigences en matière d’objectifs de performance pour atteindre une meilleure
adaptation du projet aux phénomènes en présence et aux contraintes
urbanistiques de la commune,

Article 1. Objectifs et délimitation de la modification

La modification du plan de prévention des risques naturels (PPRn) de Val d’Isère, est prescrite
sur la commune de Val d’Isère.

Il s’agit de la modification n° 2 du plan de prévention des risques naturels de Val d’Isère
approuvé en 2006 et de la modification n° 1 de la révision générale n°2 du plan de prévention
des risques naturels de Val d’Isère approuvé par anticipation en 2018

Elle implique une modification des articles des règlements de 2006 et 2018 relatifs aux
prescriptions pour les constructions en zones d’avalanches, de chute de blocs, de crues
torrentielles et de ruissellement.

Article 2. Désignation du service instructeur

La direction départementale des territoires de la Savoie est chargée de la conduite des
actions nécessaires à la modification du PPRn.

Article 3. Modalités de concertation

Le préfet de la Savoie ou son représentant assurera la coordination administrative du projet.

A ce titre, conformément à la circulaire du 3 juillet 2007 relative à la consultation des acteurs,
la concertation avec la population et l’association des collectivités territoriales, et au décret
2011-765 du 28 juin 2011 relatif à la procédure d’élaboration, de révision et de modification
des plans de prévention des risques naturels prévisibles, et compte tenu de la nature de la
modification, la commune sera consultée sur la base du dossier de modification. Elle sera
invitée à formuler un avis dans un délai de 10 jours.

Article 4. Modalités de mise à disposition du public

Conformément à l'article L.526-4-1 du code de l’environnement, il sera procédé à une mise à
disposition du public du dossier de modification du PPRn de Val d’Isère pendant une durée
de 1 mois, du 20 décembre 2021 au 20 janvier 2022 inclus.

La mise à disposition se fera en mairie de Val d’Isère.
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Les règlements modifiés ainsi que la note exposant les motifs de la modification resteront
déposés durant toute la durée de la mise à disposition du public dans la mairie sus-citée,
pendant les jours et heures d’ouverture habituelles au public.

Le public pourra ainsi prendre connaissance du dossier et consigner ses observations dans le
registre prévu à cet effet.

Le dossier sera également mis en ligne sur le site internet des services de l’État en Savoie :
http://savoie.gouv.fr

Article 5. Mesures de publicité

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et mention en sera faite par le
préfet, en caractères apparents, dans un journal diffusé dans le département, au moins huit
jours avant le début de la mise à disposition du public.

Cet avis sera affiché en mairie ainsi qu’au siège de l’Assemblée du Pays Tarentaise Vanoise
(APTV) huit jours avant le début de la mise à disposition du public et pendant toute la durée
de celle-ci.

Il sera également consultable sur le site internet indiqué à l’article 5.

Article 6. Voie de recours

Conformément aux articles R.421-1 à R.421-7 du code de justice administrative, le présent
arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours en annulation devant le tribunal
administratif de Grenoble, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs.

Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité
signataire du présent arrêté. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui
doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).

Article 7. Exécution

Le sous-préfet d’Albertville, le directeur départemental des territoires, le maire de Val d’Isère
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Chambéry, le 1er décembre 2021

Le préfet
Signé

Pascal BOLOT
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2021/355 
délivrant le titre de maître-restaurateur à M. Adrien PUPIDON,

chef de cuisine de l’établissement « Belliou La Fumée » situé à Bourg-Saint-Maurice

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des impôts, et notamment son article 244 quater Q ;

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 modifié relatif au titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif à l’attribution du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif aux conditions de justifications des compétences
requises pour bénéficier du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certificateurs aptes à réaliser
l’audit externe relatif à la délivrance du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2015 relatif au cahier des charges du titre de maître-restaurateur ;

VU le  dossier  présenté  le  10  novembre  2021  et  complété  le  24  novembre  2021  par  M.  Adrien
PUPIDON, chef de cuisine de l'établissement « Belliou La Fumée » situé Pré Saint Esprit à Bourg-
Saint-Maurice (73700) ;

VU les conclusions du rapport  d’audit  en date du 2 août  2021 établi  par l’organisme certificateur
BUREAU VERITAS CERTIFICATION ;

Considérant que la demande répond aux dispositions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture,

1
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A R R E T E 

Article 1 : Le titre de maître-restaurateur est accordé pour une durée de quatre ans à compter de la
date du présent arrêté à :

M. Adrien PUPIDON, chef de cuisine de l'établissement « Belliou La Fumée » situé Pré Saint Esprit à
Bourg-Saint-Maurice (73700).

Article 2 : L’intéressé est tenu d’informer les services de la préfecture de toute modification apportée
aux  prestations  de  service  exigées  pour  l’obtention  du  titre  de  maître-restaurateur,  et  de  tout
changement de situation de la société ou de l’enseigne concernée par le présent arrêté. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de Savoie, à l’adresse suivante : 2 Place de Verdun – BP
1135  –  38022  GRENOBLE  CEDEX,  ou  par  voie  dématérialisée,  par  l’application  « Telerecours
citoyens » sur le site www.telerecours.fr .

Article 4 :  La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, notifié à M. Adrien PUPIDON et dont
copie sera adressée au maire  de Bourg-Saint-Maurice  et au directeur départemental des finances
publiques.

Chambéry, le 3 décembre 2021

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice
Signé : Nathalie TOCHON
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Bureau de la réglementation générale et des titres

Arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2021-357  portant agrément de la société CYJENA CONSEIL
pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises 

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de l'utilisation
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du  terrorisme ;

Vu le code du commerce, notamment les articles L123-11-3,  L123-11-4, L123-11-5,  L123-11-7 et R123-166-1 à
R123-66-5 ; 

Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L561-37 à L 561-43 et R561-43 à R561-50 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux
fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et 20 ;

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des obligations
relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de  capitaux  et  le  financement  du  terrorisme  par  les  personnes
mentionnées aux 8° 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et  financier et  relatif  à la commission
nationale des sanctions ;

Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises soumises à
immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ; 

Vu la demande reçue le 9 septembre 2021, complétée le 2 novembre 2021, présentée par Madame Chrystelle
BESSE, présidente de la SAS CYJENA CONSEIL dont le siège social est situé 4 rue Léontine Vibert – 73200
ALBERTVILLE  sollicitant  l’agrément  pour  exercer  l’activité  d’entreprise  de  domiciliation,  et  le  dossier
correspondant ;

SUR  proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie ;

DECIDE

Article 1er :  La SAS CYJENA CONSEIL (nom commercial : CYJENA CONSEIL) gérée par Madame Chrystelle
BESSE, dont le siège social est situé 4 rue Léontine Vibert – 73200 ALBERTVILLE est agréée pour l’exercice de
l’activité de domiciliation pour :
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-  l'établissement  principal  dont  les  locaux  sont  situés  4  rue  Léontine  Vibert  -  73200  ALBERTVILLE
(conformément au bail commercial joint au dossier)

Article 2 :  Le présent agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la date de  signature du
présent arrêté.

Article  3 :  Tout  changement  substantiel  dans  les  indications  prévues  à  l’article  R123-166-2  du  code  du
commerce  et  toute  création  d’établissement  secondaire  par  l’entreprise  de  domiciliation  seront  portés  à  la
connaissance du préfet, dans un délai de deux mois, dans les conditions prévues à l’article R123-166-4 du
même code.

Article 4 : En application de l’article R123-166-5 du code de commerce, le présent agrément peut être suspendu
ou retiré dés lors que les conditions prévues aux II de l’article L 123-11-3 du code de commerce ne seront plus
respectées.

Article  5 :  Le présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux auprès  du tribunal  administratif  de
Grenoble, dans le délai de deux mois à compter de sa publication à l’adresse suivante : 2 place de Verdun – BP
1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX, ou par voie dématérialisée, par l’application « Telerecours citoyens » sur le
site www.telerecours.fr   .   

Article 6 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à Mme Chrystelle BESSE,
présidente de la SAS CYJENA CONSEIL ainsi qu'à :

- M. le maire d’Albertville
- M. le président du tribunal de commerce de Chambéry - greffe
- M. le directeur départemental des finances publiques

Fait à Chambéry, le 2 décembre 2021

Le Préfet 
Pour le préfet et par délégation
    La secrétaire générale
      Signé : Juliette PART
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Bureau de la réglementation générale et des titres

Arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2021-358  portant agrément de la société CISPEC sas
pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises 

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de l'utilisation
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du  terrorisme ;

Vu le code du commerce, notamment les articles L123-11-3,  L123-11-4, L123-11-5,  L123-11-7 et R123-166-1 à
R123-66-5 ; 

Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L561-37 à L 561-43 et R561-43 à R561-50 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux
fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et 20 ;

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des obligations
relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de  capitaux  et  le  financement  du  terrorisme  par  les  personnes
mentionnées aux 8° 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et  financier et  relatif  à la commission
nationale des sanctions ;

Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises soumises à
immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ; 

Vu la demande reçue le 18 octobre 2021, complétée le 9 novembre 2021, présentée par Madame Delphine
DECLEMY, présidente de la société CISPEC sas dont le siège social est situé 2 rue du Docteur Veyrat – 73800
MONTMELIAN  sollicitant  l’agrément  pour  exercer  l’activité  d’entreprise  de  domiciliation,  et  le  dossier
correspondant ;

SUR  proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie ;

DECIDE

Article 1er :  La société CISPEC sas (nom commercial : CISPEC) gérée par Madame Delphine DECLEMY, dont
le siège social est situé 2 rue du Docteur Veyrat – 73800 MONTMELIAN est agréée pour l’exercice de l’activité
de domiciliation pour :
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- l'établissement principal dont les locaux sont situés 2 rue du Docteur Veyrat - 73800 MONTMELIAN  

Article 2 :  Le présent agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la date de  signature du
présent arrêté.

Article  3 :  Tout  changement  substantiel  dans  les  indications  prévues  à  l’article  R123-166-2  du  code  du
commerce  et  toute  création  d’établissement  secondaire  par  l’entreprise  de  domiciliation  seront  portés  à  la
connaissance du préfet, dans un délai de deux mois, dans les conditions prévues à l’article R123-166-4 du
même code.

Article 4 : En application de l’article R123-166-5 du code de commerce, le présent agrément peut être suspendu
ou retiré dés lors que les conditions prévues aux II de l’article L 123-11-3 du code de commerce ne seront plus
respectées.

Article  5 :  Le présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux auprès  du tribunal  administratif  de
Grenoble, dans le délai de deux mois à compter de sa publication à l’adresse suivante : 2 place de Verdun – BP
1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX, ou par voie dématérialisée, par l’application « Telerecours citoyens » sur le
site www.telerecours.fr   .   

Article 6 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à Mme Delphine DECLEMY,
présidente de la société CISPEC sas  ainsi qu'à :

- Mme le maire de Montmélian
- M. le président du tribunal de commerce de Chambéry - greffe
- M. le directeur départemental des finances publiques

Fait à Chambéry, le 2 décembre 2021

Le Préfet 
Pour le préfet et par délégation
      La secrétaire générale
        Signé : Juliette PART
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Direction de la Légalité et de la Citoyenneté

Bureau de la Réglementation
Générale et des Titres

Arrêté préfectoral n° DCL / BRGT / A- 2021-347
portant habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et plus particulièrement les articles L 2223-
19 à L 2223-51, et R 2223-23-5 à R 2223-137 ;

VU la demande, reçue le 14 octobre 2021, complétée les 17 et 24 novembre suivants, formulée par la
SARL POMPES FUNEBRES LUDIVINE, représentée par Madame Ludivine BERTOLUTTI, gérante,
en  vue  d’obtenir  l’habilitation  d’un  établissement  principal,  sous  l’enseigne  « PHILAE »,  sis  315
avenue de Turin 73000 CHAMBERY, et le dossier joint ;

CONSIDERANT que la demande susvisée porte sur les activités 1, 2, 3, 4, 7 et 8 telles qu’elles sont
définies à l’article L2223-19 du CGCT et précisées dans la demande ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux textes en vigueur susvisés ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture  ;

A R R E T E

Article 1  er    :  L’établissement principal exploité sous l’enseigne « PHILAE » sis 315 avenue de Turin
73000 CHAMBERY, par la SARL POMPES FUNEBRES LUDIVINE représentée par Madame Ludivine
BERTOLUTTI,  gérante, est  habilité pour  exercer  sur  l’ensemble  du territoire  national  les activités
funéraires suivantes :

1- Le transport de corps avant et après mise en bière ;
2- L'organisation des obsèques ;
3- Les soins de conservation définis à l’article L. 2223-19-1 du CGCT ;
4- La fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

 extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
7- La fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
8- La fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques ;
inhumations, exhumations et crémations, à l'exception des plaques funéraires
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la marbrerie funéraire.
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Article 2 : Le numéro de l’habilitation est : 21-73-0059.

Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

Article 4: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de  Grenoble,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de Savoie, à l’adresse suivante : 2 Place de Verdun – BP 1135 – 38022
GRENOBLE CEDEX, ou par voie dématérialisée, par l’application « Telerecours citoyens » sur le site
www.telerecours.fr .

Article 5 : La Secrétaire Générale de la Préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à :

- SARL POMPES FUNEBRES LUDIVINE – 64 rue Paulette Besson– 73000 CHAMBERY
- Monsieur le Maire de Chambéry

Chambéry, le 30 novembre 2021

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice,
Nathalie TOCHON
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté Préfectoral n° DCL/BRGT/A2021/  361   portant retrait de l'agrément de 
M. Jacques GIABICONI – Auto Ecole du Biollay à 73000 CHAMBERY

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-5 et R.213-5 ;
 
Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière   ;
 
Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;
 
Vu l’arrêté préfectoral  du 23 novembre 2016 autorisant  Monsieur Jacques GIABICONI à exploiter
l'établissement  d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur et  de  la
sécurité routière dénommé « Auto-Ecole du Biollay », et situé 4 square Franchet d’Esperey à 73000
CHAMBERY ;

Vu le courrier de procédure contradictoire en date du 23 novembre 2021, notifié le 27 novembre 2021
à Monsieur Jacques GIABICONI, pour non demande de renouvellement de l'agrément susvisé et lui
demandant  ses  observations  sous  15  jours  francs  dans  le  cadre  d’une  procédure  de  retrait  de
l’agrément susvisé ;

Vu le courrier en date du 1er décembre 2021, reçu par mail le 2 décembre 2021, par lequel Monsieur
Jacques GIABICONI informe de la cessation de son activité à compter du 30 novembre 2021 pour
cause de départ à la retraite ;

Considérant qu’en application des textes susvisés, Monsieur  Jacques GIABICONI a été autorisé à
exploiter, sous le numéro E 02 073 0227 0, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « Auto-Ecole du Biollay », et situé
4 square Franchet d’Esperey à 73000 CHAMBERY, par arrêté préfectoral du 23 novembre 2016 ;

Considérant le  courrier  reçu  par  mail  le  2  décembre  2021,  par  lequel  l’intéressé informe  de  la
cessation de son activité à compter du 30 novembre 2021 ;

Considérant qu’ainsi l’agrément n° E 02 073 0227 0 délivré à Monsieur Jacques GIABICONI  doit lui
être retiré ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,
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A R R E T E

Article 1 – L’agrément  n° E 02 073 0227 0 délivré à Monsieur Jacques GIABICONI pour exploiter
l'établissement  d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur et  de  la
sécurité routière, situé à CHAMBERY, 4 square Franchet d’Esperey, sous la dénomination Auto-Ecole
du Biollay, est retiré.

L’arrêté  préfectoral  du  23  novembre  2016  autorisant  Monsieur  Jacques  GIABICONI  à  exploiter
l'établissement  d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur et  de  la
sécurité routière dénommé Auto-Ecole  du Biollay,  et  situé 4  square  Franchet  d’Esperey  à 73000
CHAMBERY est abrogé.

Article 2 –  La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des
informations la concernant en s’adressant au service  concerné.

 
Article  3 – Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif    de  Grenoble  (2 place  de  Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) ou par
voie dématérialisée, par l’application« Telerecours  citoyens » sur le site www.telerecours.fr , dans le
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Savoie.

Article 4 –  La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté dont
mention  sera  insérée  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à
Monsieur Jacques GIABICONI .

Chambéry, le 3 décembre 2021

Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice,
Signé : Nathalie TOCHON
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Sous-préfecture
d’Albertville

Pôle animation du territoire
Bureau des enquêtes publiques

Arrêté préfectoral n° 2021 / 194 / SPA du  2 décembre 2021 
déclarant d’utilité publique le projet de régularisation de la voie communale dite « route de

Planchamp »  sur le territoire de la commune de Saint-Paul-sur-Isère

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier  de l’ordre national du Mérite

VU - Le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment les articles L. 121-1 à L.
121-4 et R 121-1 ;

VU - L'arrêté préfectoral en date du 28 juin 2021 portant délégation de signature à M. le sous-préfet
d’Albertville pour la phase administrative de la procédure d’expropriation ;

VU - Le projet de régularisation des emprises foncières de la voie communale « route de Planchamp »
sise sur le territoire de la commune de Saint-Paul-sur-Isère ;

VU – La délibération du 29 otobre 2020 par laquelle le conseil municipal de la commune de Saint-
Paul-sur-Isère  a  approuvé  le  dossier  d'enquête  et  a  sollicité  l'ouverture  d'une  enquête  conjointe
d’utilité publique et parcellaire sur le projet susvisé ;

VU –  L’avis favorable de la direction départementale des territoires en date du 25 janvier 2021 ;

VU la  décision  du 26  mars  2021  du  vice-président  du  tribunal  administratif  de  Grenoble  portant
désignation de Madame Muriel GIROD, en qualité de commissaire-enquêteur ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  avril  2021  prescrivant  l’ouverture  d’une  première  enquête  conjointe
d’utilité publique et parcellaire sur le projet de régularisation de la route du Cudray ; 

VU la première enquête publique qui s’est déroulée du 17 mai au 11 juin 2021 inclus en mairie de
Saint-Paul-sur-Isère ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  9  juillet  2021  prescrivant  l’ouverture  d’une  seconde  enquête  publique
conjointe d’utilité publique et parcellaire sur le projet de régularisation de la route de Planchamp ;

VU la seconde enquête publique qui s’est déroulée du 6 au 20 septembre 2021 inclus en mairie de
Saint-Paul-sur-Isère ;
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VU - Le dossier d'enquête constitué conformément à l'article R. 112-4 du code de l'expropriation pour
cause d’utilité publique, et les registres correspondants ;

VU - Les pièces attestant que l'avis d'enquête a été affiché en mairie de Saint-Paul-sur-Isère, et inséré
dans deux journaux d'annonces légales du département dans les conditions prévues aux articles R.
112-14 et R. 112-15 du code précité ;

VU - le rapport et les conclusions favorables du commissaire-enquêteur en date du 20 octobre 2021 ;

VU -  le  procès-verbal  du  déroulement  des  opérations  prévu  à  l’article  R.112-20  du  code  de
l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Considérant que le présent projet permettra de régulariser l’emprise foncière de la voirie existante
ouverte à la circulation publique mais sise sur des propriétés privées, de clarifier la situation juridique
de cette voie et permettre son incorporation dans le domaine public routier de la commune  ;

Sur proposition du sous-préfet d’Albertville,

A R R E T E :

ARTICLE 1     :   Est déclaré d’utilité publique, sur le territoire de la commune de Saint-Paul-sur-Isère, le
projet  de régularisation  de la  route  de Planchamp,  conformément  au périmètre de la  déclaration
d’utilité publique figurant sur les plans annexés au présent arrêté.

ARTICLE 2: La commune de Saint-Paul-sur-Isère est autorisée à acquérir, soit à l’amiable, soit par la
voie de l’expropriation, les immeubles nécessaires à la réalisation de l’opération visée en tête du
présent arrêté.

ARTICLE 3     :   Les expropriations éventuelles devront être accomplies dans un délai de CINQ ANS à
compter de la date d’affichage et de la publication du présent arrêté.

ARTICLE 4     :   La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication,  soit  d’un  recours  gracieux  auprès  du  sous-préfet  d’Albertville,  soit  d’un  recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble – par courrier à l’adresse suivante : 2 place
de Verdun 38022 Grenoble, ou par voie dématérialisée via l’application « TELERECOURS citoyens »
sur le site  www.telerecours.fr .  L’exercice d’un recours gracieux proroge de deux mois le délai du
recours contentieux.

ARTICLE 5     :   Le présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Savoie, sera
adressé au maire de Saint-Paul-sur-Isère pour exécution.

LE PREFET
          Pour le préfet et par délégation, 

  Le sous-préfet d’Albertville

Signé : Christophe HERIARD
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DIRECTION 
DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 

DIRECTION 

INTERREGIONALE CENTRE-EST 

 

DIRECTION 

TERRITORIALE LES SAVOIE 

 

La directrice territoriale 

 

 

ARRÊTÉ portant modification du renouvellement de l'habilitation justice du Centre Scolaire 

Educatif « La Plantaz », sis à Saint Pierre d’Albigny et géré par l’Association Les Etoiles d’Hestia ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles en ce qui concerne la protection de l'enfance ; 

 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l'assistance éducative ; 

 

Vu le code de la justice pénale des mineurs, notamment ses articles R. 241-3 à R. 241-9 ; 

 

Vu le décret n° 88-949 du 6 octobre 1988 modifié relatif à l’habilitation des personnes physiques, 

établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l’autorité confie habituellement des 

mineurs ou l’exécution des mesures les concernant; 

 

Vu l’arrêté conjoint État-Département de la Savoie du 4 février 2020 portant cession de l’autorisation de 

fonctionnement du Centre Scolaire Educatif « La Plantaz », géré par l’Association « Belle Etoile », au profit 

de l’Association « Les Etoiles d’Hestia ».  

 

Vu l’arrêté conjoint État-Département de la Savoie du 23 avril 2021 portant modification de l’autorisation 

de fonctionnement du Centre Scolaire Educatif « La Plantaz »; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 10 novembre 2021 portant renouvellement de l’habilitation justice du Centre 

Scolaire Educatif « La Plantaz »; 

 
Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la Préfecture de la Savoie et de Madame la Directrice 

interrégionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse - Région Centre Est, 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 : Le Centre Scolaire Educatif, situé à Saint Pierre d’Albigny et géré par l’Association Les Etoiles 

d’Hestia, sise 4 rue Bugeaud à Albertville, est habilité à recevoir des mineurs des deux sexes, âgés de 5 à 18 

ans, confiés par l’autorité judiciaire au titre des articles 375 à 375-8 du Code civil, et du code de la justice 

pénale des mineurs. 

Le service d’action sociale et éducative de proximité (SASEP) « les Lucioles » n’est pas habilité à accueillir 

des mineurs confiés au titre du code de la justice pénale des mineurs.  

 

DTPJJ LES SAVOIE 

1, allée des Saules – 74000 Annecy 

Téléphone : 04 50 45 35 21 

dtpjj-annecy@justice.fr 

 

LE PREFET DE LA SAVOIE 

Chevalier de l'Ordre National de la Légion 

d’honneur 
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Article 2 : L’établissement, à vocation départementale et régionale, a pour mission d’assurer au bénéfice des 

jeunes qui lui sont confiés, en application des textes de l’article 1, sur la base d’un projet pédagogique 

intégrant la formation scolaire, les fonctions d’accueil et d’hébergement (collectif permanent ou externalisé).  

 

Article 3 : La capacité globale du Centre Scolaire Educatif est fixée à 62 places dont 20 places pouvant 

bénéficier d’une formation scolaire pour des mineurs des deux sexes, suivant la répartition ci –après :  

 25 places en hébergement collectif permanent pour des jeunes âgés de 12 à 18 ans ; 

 12 places en hébergement externalisé pour des jeunes âgés de 16 à 18 ans ;  

 

 15 places pour le Service d’action sociale et éducative de proximité (SASEP) « les Lucioles » pour 

des jeunes âgés de 5 à 18 ans ;  

 10 places en service d’éducation en milieu ouvert avec hébergement (SEMOH) pour des jeunes 

âgés de 6 à 18 ans. 

 

Article 4 : L’habilitation est délivrée pour une période de cinq ans à compter de sa notification, et 

renouvelable dans les conditions fixées par les décrets précités. 

 

Article 5 : Tout projet modifiant la capacité, le régime de fonctionnement de l’établissement, les lieux où il 

est implanté, les conditions de prise en charge des mineurs suivis et, d'une manière générale, tout 

changement pouvant avoir une incidence sur la nature ou le champ d'application de l'habilitation accordée, 

doit être porté à la connaissance de la directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse, et 

par délégation à la directrice territoriale des Savoie, par la personne morale gestionnaire de l’établissement 

habilité. 

 

Article 6 : Tout recrutement de personnel affecté dans l’établissement, tout changement dans la composition 

des organes de direction de la personne morale gestionnaire de l’établissement habilité doivent être portés à 

la connaissance de la directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse et par délégation à la 

directrice territoriale des Savoie, par le représentant de la personne morale gestionnaire, notamment pour 

permettre aux juge des enfants et au procureur de la république de donner un avis au vu du bulletin n° 2 du 

casier judiciaire. 

Article 7 : Le préfet peut à tout moment retirer l'habilitation lorsque sont constatés des faits de nature à 

compromettre la mise en œuvre des mesures judiciaires ou à porter atteinte aux intérêts des mineurs suivis. 

 

Article 8 : En application des dispositions des articles R 312-1 et R.421-1 du Code de justice administrative, 

le présent arrêté peut, dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire 

l'objet: 

- d'un recours administratif gracieux devant le préfet du département, autorité signataire de cette 

décision ou d'un recours administratif hiérarchique devant le ministre de l'intérieur; 

- d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 

Article 9 : Madame la secrétaire générale de la Préfecture de la Savoie et Madame la directrice 

interrégionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse – Centre Est sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

de la Savoie. 

 

Chambéry, le 29 novembre 2021 

 

Le préfet, 
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement      
 

Arrêté préfectoral  

portant abrogation de l’arrêté du 10 juillet 2003 déclarant d’utilité publique les travaux de 
dérivation des eaux et l'instauration des périmètres de protection et autorisant le prélèvement 

d'eau en vue de la consommation humaine  

Captage d'eau des Thonys 
 

_________ 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE GRAND CHAMBERY 
 

Commune de SAINT-SULPICE                                                                   

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation ou à déclaration en application des 
articles L.214-1 à L.214-6 et R 214-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2003 déclarant d’utilité publique les travaux d’alimentation en eau potable de 
la commune de Saint-Sulpice, la dérivation des eaux des sources de La Dhuy et des Thonys ainsi que la créa-
tion de leurs périmètres de protection ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 portant création, à compter du 1er janvier 2017, de la communauté 
d’agglomération Chambéry Métropole–Cœur des Bauges, issue de la fusion de la communauté d’agglomération 
Chambéry Métropole et de la communauté de communes Cœur des Bauges ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2018 approuvant la modification des statuts de la communauté 
d’agglomération Chambéry Métropole-Cœur des Bauges qui prend la dénomination de GRAND CHAMBERY ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 6 août 2019 approuvant la modification des statuts de la communauté d’agglomération 
GRAND CHAMBERY ;  

Vu la délibération du 30 septembre 2021 du conseil communautaire de GRAND CHAMBERY déclarant l'aban-
don du captage des Thonys et demandant l'abrogation de l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2003 visé ci-dessus 
pour ce qui concerne ce captage des Thonys, au motif que ce point d'eau n'est plus utilisé pour l'alimentation en 
eau potable ; 
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Considérant que : 

- les mesures et servitudes prescrites au titre de la protection du captage des Thonys, sis sur la commune de 
Saint-Sulpice, n'ont plus lieu d'être du fait que ce point d'eau n'est plus exploité par GRAND CHAMBERY en 
tant que ressource en eau destinée à la consommation  humaine ; 

 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture ; 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : L'arrêté préfectoral du 10 juillet 2003 ci-dessus visé est abrogé en ce qui concerne le captage des 
Thonys ; le captage de La Dhuy demeure régi par les prescriptions dudit arrêté.  

Les prescriptions relatives au captage des Thonys cessent de produire leurs effets juridiques à compter de 
l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : Le présent arrêté est transmis au bénéficiaire en vue de : 

 sa notification à chacun des propriétaires ou ayant droits des parcelles de terrain inscrites dans un péri-
mètre de protection du captage des Thonys abandonné,  

 son affichage en mairie de Saint-Sulpice et au siège de GRAND CHAMBERY pendant une durée de deux 
mois, 

 la prise en compte de cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de Saint-Sulpice, 

 l’annulation, le cas échéant, des servitudes inscrites aux hypothèques grevant les parcelles de terrain du 
périmètre de protection rapprochée du captage des Thonys.  

Le procès-verbal de l’accomplissement des formalités d’affichage est dressé par les soins du président de 
GRAND CHAMBERY. 

Le bénéficiaire transmet au directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, dans un délai de 
six mois après la date de signature du présent arrêté, une note sur l’accomplissement des formalités concernant 
la notification aux propriétaires des parcelles concernées par les périmètres de protection, et la prise en compte 
de cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de SAINT-SULPICE. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un re-
cours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Verdun 
– B.P. 1135 – 38022 GRENOBLE Cédex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS 
citoyens" sur le site internet www.telerecours.fr . 
 
Article 4 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, M. le Maire de SAINT-SULPICE, M. le 
Président de GRAND CHAMBERY, M. le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes, M. le Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie. 
 
 
        Fait à Chambéry, le 26 novembre 2021 
 
        Pour le Préfet et par délégation, 
        La Secrétaire Générale 
        Juliette PART 
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement 
 

Arrêté préfectoral  

portant abrogation de l’arrêté du 10 novembre 1989 déclarant d’utilité publique les travaux de 
dérivation des eaux et l'instauration des périmètres de protection et autorisant le prélèvement 

d'eau en vue de la consommation humaine  

Captages d'eau de Fontaine du Feu et de La Labiaz 
 

_________ 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE GRAND CHAMBERY 
 

Commune de SAINT-CASSIN                                                                          

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation ou à déclaration en application des 
articles L.214-1 à L.214-6 et R 214-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 10 novembre 1989 déclarant d’utilité publique les travaux d’alimentation en eau potable 
de la commune de Saint-Cassin, la dérivation des eaux des sources de La Labiaz, des Huires et de Fontaine du 
Feu, ainsi que la création de leurs périmètres de protection ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 portant création, à compter du 1er janvier 2017, de la communauté 
d’agglomération Chambéry Métropole–Cœur des Bauges, issue de la fusion de la communauté d’agglomération 
Chambéry Métropole et de la communauté de communes Cœur des Bauges ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2018 approuvant la modification des statuts de la communauté d’agglo-
mération Chambéry Métropole-Cœur des Bauges qui prend la dénomination de GRAND CHAMBERY ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 6 août 2019 approuvant la modification des statuts de la communauté d’agglomération 
GRAND CHAMBERY ;  

Vu la délibération du 30 septembre 2021 du conseil communautaire de GRAND CHAMBERY déclarant l'abandon 
des captages de Fontaine du Feu et de La Labiaz et demandant l'abrogation de l’arrêté préfectoral du 10 novembre 
1989 visé ci-dessus pour ce qui concerne les captages de Fontaine du Feu et de La Labiaz, au motif que ces 
points d'eau ne sont plus utilisés pour l'alimentation en eau potable ; 
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Considérant que : 

- les mesures et servitudes prescrites au titre de la protection des captages des Fontaine du Feu et de La 
Labiaz, sis sur la commune de Saint-Cassin, n'ont plus lieu d'être du fait que ces points d'eau ne sont plus 
exploités par GRAND CHAMBERY en tant que ressources en eau destinée à la consommation  humaine ; 

 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture ; 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : L'arrêté préfectoral du 10 novembre 1989 ci-dessus visé est abrogé en ce qui concerne les captages 
de Fontaine du Feu et de La Labiaz ; le captage des Huires demeure régi par les prescriptions dudit arrêté.  

Les prescriptions relatives aux captages de Fontaine du Feu et de La Labiaz cessent de produire leurs effets 
juridiques à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : Le présent arrêté est transmis au bénéficiaire en vue de : 

 sa notification à chacun des propriétaires ou ayant droits des parcelles de terrain inscrites dans un périmètre 
de protection des captages de Fontaine du Feu et de La Labiaz abandonnés,  

 son affichage en mairie de Saint-Cassin et au siège de GRAND CHAMBERY pendant une durée de deux 
mois, 

 la prise en compte de cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de Saint-Cassin, 

 l’annulation, le cas échéant, des servitudes inscrites aux hypothèques grevant les parcelles de terrain du 
périmètre de protection rapprochée des captages de Fontaine du Feu et de La Labiaz.  

Le procès-verbal de l’accomplissement des formalités d’affichage est dressé par les soins du président de GRAND 
CHAMBERY. 

Le bénéficiaire transmet au directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, dans un délai de six 
mois après la date de signature du présent arrêté, une note sur l’accomplissement des formalités concernant la 
notification aux propriétaires des parcelles concernées par les périmètres de protection, et la prise en compte de 
cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de SAINT-CASSIN. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Verdun – B.P. 
1135 – 38022 GRENOBLE Cédex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS citoyens" 
sur le site internet www.telerecours.fr . 
 
Article 4 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, Mme le Maire de SAINT-CASSIN, M. le 
Président de GRAND CHAMBERY, M. le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes, M. le Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie. 
 
 
         
                      Fait à Chambéry, le 26 novembre 2021 
 
        Pour le Préfet et par délégation, 
        La Secrétaire Générale 
        Juliette PART 
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement 
 

Arrêté préfectoral  

portant abrogation de l’arrêté du 11 octobre 2001 déclarant d’utilité publique les travaux de 
dérivation des eaux et l'instauration des périmètres de protection et autorisant le prélèvement 

d'eau en vue de la consommation humaine  

Captages d'eau de Pont du Vard et Burdin 
 

_________ 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE GRAND CHAMBERY 
 

Commune de MONTAGNOLE                                                                            

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation ou à déclaration en application des 
articles L.214-1 à L.214-6 et R 214-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 octobre 2001 déclarant d’utilité publique les travaux d’alimentation en eau potable de 
la commune de Montagnole, la dérivation des eaux des sources de Pont du Vard, Gallet et Burdin, ainsi que la 
création de leurs périmètres de protection ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 portant création, à compter du 1er janvier 2017, de la communauté 
d’agglomération Chambéry Métropole–Cœur des Bauges, issue de la fusion de la communauté d’agglomération 
Chambéry Métropole et de la communauté de communes Cœur des Bauges ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2018 approuvant la modification des statuts de la communauté d’agglo-
mération Chambéry Métropole-Cœur des Bauges qui prend la dénomination de GRAND CHAMBERY ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 6 août 2019 approuvant la modification des statuts de la communauté d’agglomération 
GRAND CHAMBERY ;  

Vu la délibération du 30 septembre 2021 du conseil communautaire de GRAND CHAMBERY déclarant l'abandon 
des captages de Pont du Vard et de Burdin et demandant l'abrogation de l’arrêté préfectoral du 11 octobre 2001 
visé ci-dessus pour ce qui concerne les captages de Pont du Vard et de Burdin, au motif que ces points d'eau ne 
sont plus utilisés pour l'alimentation en eau potable ; 
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Considérant que : 

- les mesures et servitudes prescrites au titre de la protection des captages de Pont du Vard et de Burdin, sis 
sur la commune de Montagnole, n'ont plus lieu d'être du fait que ces points d'eau ne sont plus exploités par 
GRAND CHAMBERY en tant que ressources en eau destinée à la consommation  humaine ; 

 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture ; 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : L'arrêté préfectoral du 11 octobre 2001 ci-dessus visé est abrogé en ce qui concerne les captages de 
Pont du Vard et de Burdin ; le captage de Gallet demeure régi par les prescriptions dudit arrêté.  

Les prescriptions relatives aux captages de Pont du Vard et de Burdin cessent de produire leurs effets juridiques 
à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : Le présent arrêté est transmis au bénéficiaire en vue de : 

 sa notification à chacun des propriétaires ou ayant droits des parcelles de terrain inscrites dans un périmètre 
de protection des captages de Pont du Vard et de Burdin abandonnés,  

 son affichage en mairie de Montagnole et au siège de GRAND CHAMBERY pendant une durée de deux 
mois, 

 la prise en compte de cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de Montagnole, 

 l’annulation le cas échéant, des servitudes inscrites aux hypothèques grevant les parcelles de terrain du 
périmètre de protection rapprochée des captages de Pont du Vard et de Burdin.  

Le procès-verbal de l’accomplissement des formalités d’affichage est dressé par les soins du président de GRAND 
CHAMBERY. 

Le bénéficiaire transmet au directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, dans un délai de six 
mois après la date de signature du présent arrêté, une note sur l’accomplissement des formalités concernant la 
notification aux propriétaires des parcelles concernées par les périmètres de protection, et la prise en compte de 
cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de MONTAGNOLE. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Verdun – B.P. 
1135 – 38022 GRENOBLE Cédex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS citoyens" 
sur le site internet www.telerecours.fr . 
 
Article 4 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, M. le Maire de MONTAGNOLE, M. le Prési-
dent de GRAND CHAMBERY, M. le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
M. le Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie. 
 
 
                
        Fait à Chambéry, le 26 novembre 2021 
 
        Pour le Préfet et par délégation, 
        La Secrétaire Générale 
        Juliette PART 
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement      
 

Arrêté préfectoral  

portant abrogation de l’arrêté du 19 mars 2001 déclarant d’utilité publique les travaux de 
dérivation des eaux et l'instauration des périmètres de protection et autorisant le prélèvement 

d'eau en vue de la consommation humaine  

Captage d'eau de Bognon 
 

_________ 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE GRAND CHAMBERY 
 

Commune de SAINTE-REINE                                                            

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation ou à déclaration en application des 
articles L.214-1 à L.214-6 et R 214-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 19 mars 2001 déclarant d’utilité publique les travaux d’alimentation en eau potable de 
la commune de Sainte-Reine, la dérivation des eaux des sources des Barmettes et de Bognon ainsi que la créa-
tion de leurs périmètres de protection ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 portant création, à compter du 1er janvier 2017, de la communauté 
d’agglomération Chambéry Métropole–Cœur des Bauges, issue de la fusion de la communauté d’agglomération 
Chambéry Métropole et de la communauté de communes Cœur des Bauges ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2018 approuvant la modification des statuts de la communauté 
d’agglomération Chambéry Métropole-Cœur des Bauges qui prend la dénomination de GRAND CHAMBERY ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 6 août 2019 approuvant la modification des statuts de la communauté d’agglomération 
GRAND CHAMBERY ;  

Vu la délibération du 30 septembre 2021 du conseil communautaire de la communauté d’agglomération de 
Grand Chambéry déclarant l'abandon du captage de Bognon et demandant l'abrogation de l’arrêté préfectoral 
du 19 mars 2001 visé ci-dessus pour ce qui concerne le captage de Bognon, au motif que ce point d'eau n'est 
plus utilisé pour l'alimentation en eau potable ; 
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Considérant que : 

- les mesures et servitudes prescrites au titre de la protection du captage de Bognon, sis sur la commune de 
Sainte-Reine, n'ont plus lieu d'être du fait que ce point d'eau n'est plus exploité par GRAND CHAMBERY en 
tant que ressource en eau destinée à la consommation  humaine ; 

 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture ; 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : L'arrêté préfectoral du 19 mars 2001 ci-dessus visé est abrogé en ce qui concerne le captage de 
Bognon ; le captage des Barmettes demeure régi par les prescriptions dudit arrêté.  

Les prescriptions relatives au captage de Bognon cessent de produire leurs effets juridiques à compter de 
l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : Le présent arrêté est transmis au bénéficiaire en vue de : 

 sa notification à chacun des propriétaires ou ayant droits des parcelles de terrain inscrites dans un péri-
mètre de protection du captage de Bognon abandonné,  

 son affichage en mairie de Sainte-Reine et au siège de GRAND CHAMBERY pendant une durée de deux 
mois, 

 la prise en compte de cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de Sainte-Reine, 

 l’annulation, le cas échéant, des servitudes inscrites aux hypothèques grevant les parcelles de terrain du 
périmètre de protection rapprochée du captage de Bognon.  

Le procès-verbal de l’accomplissement des formalités d’affichage est dressé par les soins du président de 
GRAND CHAMBERY. 

Le bénéficiaire transmet au directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, dans un délai de 
six mois après la date de signature du présent arrêté, une note sur l’accomplissement des formalités concernant 
la notification aux propriétaires des parcelles concernées par les périmètres de protection, et la prise en compte 
de cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de SAINTE-REINE. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un re-
cours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Verdun 
– B.P. 1135 – 38022 GRENOBLE Cédex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS 
citoyens" sur le site internet www.telerecours.fr . 
 
Article 4 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, M. le Maire de SAINTE-REINE, M. le Pré-
sident de GRAND CHAMBERY, M. le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes, M. le Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie. 
 
 
        Fait à Chambéry, le 26 novembre 2021 
 
        Pour le Préfet et par délégation, 
        La Secrétaire Générale 
        Juliette PART 
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement 
 

Arrêté préfectoral  

portant abrogation de l’arrêté du 23 septembre 1998 déclarant d’utilité publique les travaux de 
dérivation des eaux et l'instauration des périmètres de protection et autorisant le prélèvement 

d'eau en vue de la consommation humaine  

Captages d'eau de L’Ensemble III (Ruisseau du Vard et l’Essor) 
 

_________ 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE GRAND CHAMBERY 
 

Commune de MONTAGNOLE                                                                            

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation ou à déclaration en application des 
articles L.214-1 à L.214-6 et R 214-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 23 septembre 1998 déclarant d’utilité publique les travaux d’alimentation en eau potable 
de la commune de Montagnole, la dérivation des eaux des sources de l’Ensemble I (a, b, c, d, e) et de l’Ensemble 
III (Ruisseau du Vard et de l’Essor) ainsi que la création de leurs périmètres de protection ; 

Vu la délibération du 30 septembre 2021 du conseil communautaire de GRAND CHAMBERY déclarant l'abandon 
des captages de L’Ensemble III (Ruisseau du Vard et de l’Essor) et demandant l'abrogation de l’arrêté préfectoral 
du 23 septembre 1998 visé ci-dessus pour ce qui concerne les captages de L’Ensemble III (Ruisseau du Vard et 
l’Essor) au motif que ces points d'eau ne sont plus utilisés pour l'alimentation en eau potable ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 portant création, à compter du 1er janvier 2017, de la communauté 
d’agglomération Chambéry Métropole–Cœur des Bauges, issue de la fusion de la communauté d’agglomération 
Chambéry Métropole et de la communauté de communes Cœur des Bauges ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2018 approuvant la modification des statuts de la communauté d’agglo-
mération Chambéry Métropole-Cœur des Bauges qui prend la dénomination de GRAND CHAMBERY ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 6 août 2019 approuvant la modification des statuts de la communauté d’agglomération 
GRAND CHAMBERY ;  
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Considérant que : 

- les mesures et servitudes prescrites au titre de la protection des captages de L’Ensemble III (Ruisseau du 
Vard et l’Essor), sis sur la commune de Montagnole, n'ont plus lieu d'être du fait que ces points d'eau ne sont 
plus exploités par GRAND CHAMBERY en tant que ressources en eau destinée à la consommation  humaine, 

 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture ; 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : L'arrêté préfectoral du 23 septembre 1998 ci-dessus visé est abrogé en ce qui concerne les captages 
de L’Ensemble III (Ruisseau du Vard et l’Essor) ; les captages de l’Ensemble I (a, b, c, d, e) demeurent régis par 
les prescriptions dudit arrêté.  

Les prescriptions relatives aux captages de L’Ensemble III (Ruisseau du Vard et l’Essor) cessent de produire leurs 
effets juridiques à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : Le présent arrêté est transmis au bénéficiaire en vue de : 

 sa notification à chacun des propriétaires ou ayant droits des parcelles de terrain inscrites dans un périmètre 
de protection des captages de Ruisseau du Vard et l’Essor abandonnés,  

 son affichage en mairie de Montagnole et au siège de GRAND CHAMBERY pendant une durée de deux 
mois, 

 la prise en compte de cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de Montagnole, 

 l’annulation le cas échéant, des servitudes inscrites aux hypothèques grevant les parcelles de terrain des 
périmètres de protection rapprochée des captages de Ruisseau du Vard et l’Essor,  

Le procès-verbal de l’accomplissement des formalités d’affichage est dressé par les soins du président de GRAND 
CHAMBERY. 

Le bénéficiaire transmet au directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, dans un délai de six 
mois après la date de signature du présent arrêté, une note sur l’accomplissement des formalités concernant la 
notification aux propriétaires des parcelles concernées par les périmètres de protection, et la prise en compte de 
cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de MONTAGNOLE. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Verdun – B.P. 
1135 – 38022 GRENOBLE Cédex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS citoyens" 
sur le site internet www.telerecours.fr . 
 
Article 4 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, M. le Maire de MONTAGNOLE, M. le Prési-
dent de GRAND CHAMBERY, M. le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
M. le Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie. 
 
 
                      Fait à Chambéry, le 26 novembre 2021 
 
        Pour le Préfet et par délégation, 
        La Secrétaire Générale 
        Juliette PART 
 
        
        

 
 

 
 
 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 73-2021-11-26-00008 - Arrêté préfectoral portant abrogation de l'arrêté

de DUP du 23 septembre 1998 concernant les captages d'eau de Ruisseau du Vard et de l'Essor/Commune de MONTAGNOLE 85



3 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 73-2021-11-26-00008 - Arrêté préfectoral portant abrogation de l'arrêté

de DUP du 23 septembre 1998 concernant les captages d'eau de Ruisseau du Vard et de l'Essor/Commune de MONTAGNOLE 86



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

73-2021-11-26-00005

Arrêté préfectoral portant abrogation de l'arrêté

de DUP du 26 octobre 2007 concernant le

captage de Barbarin à Chignin

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 73-2021-11-26-00005 - Arrêté préfectoral portant abrogation de l'arrêté

de DUP du 26 octobre 2007 concernant le captage de Barbarin à Chignin 87



1 

Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement 
 

Arrêté préfectoral  

portant abrogation de l’arrêté du 16 octobre 2007 déclarant d’utilité publique les travaux de 
dérivation des eaux et l'instauration des périmètres de protection et autorisant le prélèvement 

d'eau en vue de la consommation humaine  

Captage d'eau de Barbarin - Commune de CHIGNIN 
 

_________ 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE GRAND CHAMBERY 
 
                                                                               

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation ou à déclaration en application des 
articles L.214-1 à L.214-6 et R 214-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 16 octobre 2007 déclarant d’utilité publique les travaux d’alimentation en eau potable 
de la commune de Chignin et de Saint Jeoire Prieuré, la dérivation des eaux des captages de Barbarin situé à 
Chignin et de la Boisserette et Lachat situés à Saint Jeoire Prieure, ainsi que la création de leurs périmètres de 
protection ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 portant création, à compter du 1er janvier 2017, de la communauté 
d’agglomération Chambéry Métropole–Cœur des Bauges, issue de la fusion de la communauté d’agglomération 
Chambéry Métropole et de la communauté de communes Cœur des Bauges ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2018 approuvant la modification des statuts de la communauté 
d’agglomération Chambéry Métropole-Cœur des Bauges qui prend la dénomination de GRAND CHAMBERY ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 6 août 2019 approuvant la modification des statuts de la communauté d’agglomération 
GRAND CHAMBERY ;  

Vu la délibération du 30 septembre 2021 du conseil communautaire de Grand Chambéry déclarant l'abandon du 
captage de Barbarin situé sur la commune de Chignin et demandant l'abrogation de l’arrêté préfectoral du 16 
octobre 2007 visé ci-dessus pour ce qui concerne le captage de Barbarin situé à Chignin, au motif que ce point 
d'eau n'est plus utilisé pour l'alimentation en eau potable ; 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 73-2021-11-26-00005 - Arrêté préfectoral portant abrogation de l'arrêté

de DUP du 26 octobre 2007 concernant le captage de Barbarin à Chignin 88



2 

 

 

Considérant que : 

- les mesures et servitudes prescrites au titre de la protection du captage de Barbarin, sis sur la commune de 
Chignin, n'ont plus lieu d'être du fait que ce point d'eau n'est plus exploité par la communauté 
d’agglomération de Grand Chambéry en tant que ressource en eau destinée à la consommation  humaine ; 

 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture ; 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : L'arrêté préfectoral du 16 octobre 2007 ci-dessus visé est abrogé en ce qui concerne le captage de 
Barbarin ; les captages de la Boisserette et de Lachat demeurent régis par les prescriptions dudit arrêté.  

Les prescriptions relatives au captage de Barbarin cessent de produire leurs effets juridiques à compter de 
l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : Le présent arrêté est transmis au bénéficiaire en vue de : 

 sa notification à chacun des propriétaires ou ayant droits des parcelles de terrain inscrites dans un péri-
mètre de protection du captage de Barbarin abandonné,  

 son affichage en mairie de Chignin et au siège de GRAND CHAMBERY pendant une durée de deux mois, 

 la prise en compte de cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de Chignin, 

 l’annulation, le cas échéant, des servitudes inscrites aux hypothèques grevant les parcelles de terrain du 
périmètre de protection rapprochée du captage de Barbarin.  

Le procès-verbal de l’accomplissement des formalités d’affichage est dressé par les soins du président de 
GRAND CHAMBERY. 

Le bénéficiaire transmet au directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, dans un délai de 
six mois après la date de signature du présent arrêté, une note sur l’accomplissement des formalités concernant 
la notification aux propriétaires des parcelles concernées par les périmètres de protection, et la prise en compte 
de cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de CHIGNIN. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un re-
cours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Verdun 
– B.P. 1135 – 38022 GRENOBLE Cédex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS 
citoyens" sur le site internet www.telerecours.fr . 
 
Article 4 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, M. le Maire de CHIGNIN, M. le Président 
de GRAND CHAMBERY, M. le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, M. le 
Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie. 
 
 
        Fait à Chambéry, le 26 novembre 2021 
 
        Pour le Préfet et par délégation, 
        La Secrétaire Générale 
        Juliette PART 
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement 
 

Arrêté préfectoral  

portant abrogation de l’arrêté du 6 juillet 1993 déclarant d’utilité publique les travaux de 
dérivation des eaux et l'instauration des périmètres de protection et autorisant le prélèvement 

d'eau en vue de la consommation humaine  

Captages d'eau de Corbasson et Domaniale 1  
 

_________ 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE GRAND CHAMBERY 
 

Commune de MONTAGNOLE                                                                            

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation ou à déclaration en application des 
articles L.214-1 à L.214-6 et R 214-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 6 juillet 1993 déclarant d’utilité publique les travaux d’alimentation en eau potable de la 
commune de Montagnole, la dérivation des eaux des sources de Corbasson, Domaniale 1 et Domaniales 2 (Su-
périeur et Inférieur) ainsi que la création de leurs périmètres de protection ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 portant création, à compter du 1er janvier 2017, de la communauté 
d’agglomération Chambéry Métropole–Cœur des Bauges, issue de la fusion de la communauté d’agglomération 
Chambéry Métropole et de la communauté de communes Cœur des Bauges ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2018 approuvant la modification des statuts de la communauté d’agglo-
mération Chambéry Métropole-Cœur des Bauges qui prend la dénomination de GRAND CHAMBERY ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 6 août 2019 approuvant la modification des statuts de la communauté d’agglomération 
GRAND CHAMBERY ;  

Vu la délibération du 30 septembre 2021 du conseil communautaire de GRAND CHAMBERY déclarant l'abandon 
des captages de Corbasson et de Domaniale 1 et demandant l'abrogation de l’arrêté préfectoral du 6 juillet 1993 
visé ci-dessus pour ce qui concerne les captages de Corbasson et de Domaniale 1, au motif que ces points d'eau 
ne sont plus utilisés pour l'alimentation en eau potable ; 
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Considérant que : 

- les mesures et servitudes prescrites au titre de la protection des captages de Corbasson et de Domaniale 1, 

sis sur la commune de Montagnole, n'ont plus lieu d'être du fait que ces points d'eau ne sont plus exploités 
par GRAND CHAMBERY en tant que ressources en eau destinée à la consommation  humaine ; 

 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture ; 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : L'arrêté préfectoral du 6 juillet 1993 ci-dessus visé est abrogé en ce qui concerne les captages de 
Corbasson et de Domaniale 1; les captages de Domaniales 2 (Supérieur et Inférieur) demeurent régis par les 
prescriptions dudit arrêté.  

Les prescriptions relatives aux captages de Domaniale 1 et de Corbasson cessent de produire leurs effets juri-
diques à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : Le présent arrêté est transmis au bénéficiaire en vue de : 

 sa notification à chacun des propriétaires ou ayant droits des parcelles de terrain inscrites dans un périmètre 
de protection des captages de Corbasson et de Domaniale 1 abandonnés,  

 son affichage en mairie de Montagnole et au siège de GRAND CHAMBERY pendant une durée de deux 
mois, 

 la prise en compte de cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de Montagnole, 

 l’annulation le cas échéant, des servitudes inscrites aux hypothèques grevant les parcelles de terrain des 
périmètres de protection rapprochée des captages de Corbasson et de Domaniale 1.  

Le procès-verbal de l’accomplissement des formalités d’affichage est dressé par les soins du président de GRAND 
CHAMBERY. 

Le bénéficiaire transmet au directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, dans un délai de six 
mois après la date de signature du présent arrêté, une note sur l’accomplissement des formalités concernant la 
notification aux propriétaires des parcelles concernées par les périmètres de protection, et la prise en compte de 
cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de MONTAGNOLE. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Verdun – B.P. 
1135 – 38022 GRENOBLE Cédex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS citoyens" 
sur le site internet www.telerecours.fr . 
 
Article 4 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, M. le Maire de MONTAGNOLE, M. le Prési-
dent de GRAND CHAMBERY, M. le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
M. le Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie. 
 
                
        
         Fait à Chambéry, le 26 novembre 2021 
 
        Pour le Préfet et par délégation, 
        La Secrétaire Générale 
        Juliette PART 
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement      
 

Arrêté préfectoral  

portant abrogation de l’arrêté du 8 juillet 1998 déclarant d’utilité publique les travaux de 
dérivation des eaux et l'instauration des périmètres de protection et autorisant le prélèvement 

d'eau en vue de la consommation humaine  

Captage d'eau des Fontanettes 
 

_________ 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE GRAND CHAMBERY 
 

Commune de PUYGROS                                                                   

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation ou à déclaration en application des 
articles L.214-1 à L.214-6 et R 214-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 8 juillet 1998 déclarant d’utilité publique les travaux d’alimentation en eau potable du 
Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau de Barby-Curienne-Saint Alban Leysse, la dérivation des eaux des 
sources des Fontanettes et de Marles, situées respectivement sur les communes de Puygros et de Thoiry, ainsi 
que la création de leurs périmètres de protection ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 portant création, à compter du 1er janvier 2017, de la communauté 
d’agglomération Chambéry Métropole–Cœur des Bauges, issue de la fusion de la communauté d’agglomération 
Chambéry Métropole et de la communauté de communes Cœur des Bauges ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2018 approuvant la modification des statuts de la communauté 
d’agglomération Chambéry Métropole-Cœur des Bauges qui prend la dénomination de GRAND CHAMBERY ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 6 août 2019 approuvant la modification des statuts de la communauté d’agglomération 
GRAND CHAMBERY ;  

Vu la délibération du 30 septembre 2021 du conseil communautaire de GRAND CHAMBERY déclarant l'aban-
don du captage des Fontanettes et demandant l'abrogation de l’arrêté préfectoral du 8 juillet 1998 visé ci-dessus 
pour ce qui concerne le captage des Fontanettes, au motif que ce point d'eau n'est plus utilisé pour l'alimentation 
en eau potable ; 
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Considérant que : 

- les mesures et servitudes prescrites au titre de la protection du captage des Fontanettes, sis sur la com-
mune de Puygros, n'ont plus lieu d'être du fait que ce point d'eau n'est plus exploité par GRAND CHAM-
BERY en tant que ressource en eau destinée à la consommation  humaine ; 

 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture ; 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : L'arrêté préfectoral du 8 juillet 1998 ci-dessus visé est abrogé en ce qui concerne le captage des 
Fontanettes ; le captage de Marles, situé sur la commune de Thoiry, demeure régi par les prescriptions dudit 
arrêté.  

Les prescriptions relatives au captage des Fontanettes cessent de produire leurs effets juridiques à compter de 
l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : Le présent arrêté est transmis au bénéficiaire en vue de : 

 sa notification à chacun des propriétaires ou ayant droits des parcelles de terrain inscrites dans un péri-
mètre de protection du captage des Fontanettes abandonné,  

 son affichage en mairie de Puygros et au siège de GRAND CHAMBERY pendant une durée de deux 
mois, 

 la prise en compte de cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de Puygros, 

 l’annulation, le cas échéant, des servitudes inscrites aux hypothèques grevant les parcelles de terrain du 
périmètre de protection rapprochée du captage des Fontanettes.  

Le procès-verbal de l’accomplissement des formalités d’affichage est dressé par les soins du président de 
GRAND CHAMBERY. 

Le bénéficiaire transmet au directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, dans un délai de 
six mois après la date de signature du présent arrêté, une note sur l’accomplissement des formalités concernant 
la notification aux propriétaires des parcelles concernées par les périmètres de protection, et la prise en compte 
de cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de PUYGROS. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un re-
cours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Verdun 
– B.P. 1135 – 38022 GRENOBLE Cédex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS 
citoyens" sur le site internet www.telerecours.fr . 
 
Article 4 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, M. le Maire de PUYGROS, M. le Président 
de GRAND CHAMBERY, M. le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, M. le 
Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie. 
 
 
        Fait à Chambéry, le 26 novembre 2021 
 
        Pour le Préfet et par délégation, 
        La Secrétaire Générale 
        Juliette PART 
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement 
 

Arrêté préfectoral  

portant abrogation de l’arrêté du 1er août 1990 déclarant d’utilité publique les travaux de 
dérivation des eaux et l'instauration des périmètres de protection et autorisant le prélèvement 

d'eau en vue de la consommation humaine  

Captages d'eau des Gorges et de Labbiaz 
 

_________ 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE GRAND CHAMBERY 
 

Commune de LES DESERTS                                                                            

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation ou à déclaration en application des 
articles L.214-1 à L.214-6 et R 214-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 1er août 1990 déclarant d’utilité publique les travaux d’alimentation en eau potable de la 
commune des Déserts, la dérivation des eaux des captages des Gorges, des Carres, des Rosses, de Labbiaz, 
Pré Bardin et Margériaz sis sur la commune des Déserts, et du captage du Noyer sis sur la commune du Noyer, 
ainsi que la création de leurs périmètres de protection ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 portant création, à compter du 1er janvier 2017, de la communauté 
d’agglomération Chambéry Métropole–Cœur des Bauges, issue de la fusion de la communauté d’agglomération 
Chambéry Métropole et de la communauté de communes Cœur des Bauges ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2018 approuvant la modification des statuts de la communauté d’agglo-
mération Chambéry Métropole-Cœur des Bauges qui prend la dénomination de GRAND CHAMBERY ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 6 août 2019 approuvant la modification des statuts de la communauté d’agglomération 
GRAND CHAMBERY ;  

Vu la délibération du 30 septembre 2021 du conseil communautaire de GRAND CHAMBERY déclarant l'abandon 
des captages des Gorges et de Labbiaz et demandant l'abrogation de l’arrêté préfectoral du 1er août 1990 visé ci-
dessus pour ce qui concerne les captages des Gorges et de Labbiaz, au motif que ces points d'eau ne sont plus 
utilisés pour l'alimentation en eau potable ; 
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Considérant que : 

- les mesures et servitudes prescrites au titre de la protection des captages des Gorges et de Labbiaz, sis sur 
la commune de Les Déserts, n'ont plus lieu d'être du fait que ces points d'eau ne sont plus exploités par 
GRAND CHAMBERY en tant que ressources en eau destinée à la consommation  humaine ; 

 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture ; 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : L'arrêté préfectoral du 1er août 1990 ci-dessus visé est abrogé en ce qui concerne les captages des 
Gorges et de Labbiaz ; les captages des Carres, des Rosses, Pré Bardin, Margériaz et du Noyer demeurent régis 
par les prescriptions dudit arrêté.  

Les prescriptions relatives aux captages des Gorges et de Labbiaz cessent de produire leurs effets juridiques à 
compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : Le présent arrêté est transmis au bénéficiaire en vue de : 

 sa notification à chacun des propriétaires ou ayant droits des parcelles de terrain inscrites dans un périmètre 
de protection des captages des Gorges et de Labbiaz abandonnés,  

 son affichage en mairie de Les Déserts et au siège de GRAND CHAMBERY pendant une durée de deux 
mois, 

 la prise en compte de cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de Les Déserts, 

 l’annulation, le cas échéant, des servitudes inscrites aux hypothèques grevant les parcelles de terrain du 
périmètre de protection rapprochée des captages des Gorges et de Labbiaz.  

Le procès-verbal de l’accomplissement des formalités d’affichage est dressé par les soins du président de GRAND 
CHAMBERY. 

Le bénéficiaire transmet au directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, dans un délai de six 
mois après la date de signature du présent arrêté, une note sur l’accomplissement des formalités concernant la 
notification aux propriétaires des parcelles concernées par les périmètres de protection, et la prise en compte de 
cette abrogation dans les documents d’urbanisme de la commune de LES DESERTS. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Verdun – B.P. 
1135 – 38022 GRENOBLE Cédex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS citoyens" 
sur le site internet www.telerecours.fr . 
 
Article 4 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, Mme le Maire de LES DESERTS, M. le 
Président de GRAND CHAMBERY, M. le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes, M. le Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie. 
 
 
                
        Fait à Chambéry, le 26 novembre 2021 
 
        Pour le Préfet et par délégation, 
        La Secrétaire Générale 
        Juliette PART 
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation 
du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 – www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr - @ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des 
comptables publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2021-16-0091 du 31 août 2021, du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
portant organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 

À l’exclusion des actes visés à l’article 3, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 
à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 
départementales de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 
 
– les décisions, conventions, correspondances et contrats de ville relatifs à la mise en œuvre et au suivi 

des mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles relatives 
à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

– les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

– les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions d'approbation 
expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  des établissements et 
services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives, la fixation des EPRD des établissements 
et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 du code de l'action sociale et familles, les 
décisions de rejet de dépense figurant au compte de résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, 
par leur nature ou leur importance à celles qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la 
tarification d'office du montant et de l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 
du code de l'action sociale et des familles ; 

– l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une officine 
de pharmacie ; 

– les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 
d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

Décision N°2021-23-0087 
 
Portant délégation de signature aux directeurs  
des délégations départementales 
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– les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation et 
avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

– la notification des décisions envisagées à la suite des missions d’inspection et de contrôle ; 

– les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 
fonctionnement courant de la délégation ; 

– la validation et la certification du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

– Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de santé dès 
lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la commission 
K santé mentale L ou de la formation usager dans les conditions prévues par le règlement intérieur du 
CTS ; 

– l’ordonnancement, la validation et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes tel 
que renseigné par les agents dans le SI Astreintes, en lien le cas échéant avec les responsables de 
planning ; 

– les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des eaux 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires concernant les 
contrôles et recontrôles nécessités par les non-conformités et les urgences (type pollution) des 
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes correspondances entrant 
dans le champ de compétences de leur service respectif, sous réserve des dispositions de l’article 3 
de la présente décision ; 

– Les agréments des entreprises de transports sanitaires terrestre et aérien, les autorisations de mise 
en service de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, tableaux de 
garde semestriels des ambulanciers. 

 

Au titre de la délégation de l’Ain : 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Florence CHEMIN 
– Charlotte COLLOD 
– Muriel DEHER 
– Marion FAURE 
– Sophie GÉHIN 
– Jeannine GIL-VAILLER 

– Nathalie GRANGERET 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Grégory ROULIN 
– Dimitri ROUSSON 
– Hélène VITRY 
– Sonia VIVALDI 
– Christelle VIVIER 

Au titre de la délégation de l'Allier : 

● Monsieur Grégory DOLÉ, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory DOLÉ et de Monsieur Julien NEASTA, 
responsable du pôle santé publique délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 
attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 
l’ARS suivants : 

– Emmanuelle ALBERT-FLOUW 
– Cécile ALLARD 
– Martine BLANCHIN 
– Muriel DEHER 
– Justine DUFOUR 
– Katia DUFOUR 

– Philippe DUVERGER 
– Nathalie GRANGERET 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Isabelle PIONNIER-LELEU 
– Myriam PIONIN 

– Agnès PICQUENOT 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Isabelle VALMORT 
– Camille VENUAT 
– Elisabeth WALRAWENS
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Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Valérie AUVITU 
– Alexis BARATHON 
– Martine BLANCHIN 
– Muriel DEHER 
– Christophe DUCHEN 
– Aurélie FOURCADE 

– Fabrice GOUEDO 
– Nathalie GRANGERET 
– Nicolas HUGO 
– Michèle LEFEVRE 
– Meryem LETON  
– Françoise MARQUIS 

– Chloé PALAYRET CARILLION 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Anne THEVENET 
– Brigitte VITRY 
 

 

Au titre de la délégation du Cantal : 

● Madame Erell MUNCH, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Erell MUNCH et de Madame Christelle LABELLIE-
BRINGUIER, responsable de l’unité de l’offre médico-sociale, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 
– Martine BLANCHIN 
– Christelle CONORT 
– Muriel DEHER 
– Corinne GEBELIN 

– Nathalie GRANGERET 
– Marie LACASSAGNE 
– Michèle LEFEVRE 
– Sébastien MAGNE 
– Cécile MARIE 

– Isabelle MONTUSSAC 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Laurence SURREL 

 

Au titre de la délégation de la Drôme : 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Alexis BARATHON  
– Martine BLANCHIN 
– Corinne CHANTEPERDRIX 
– Muriel DEHER 
– Stéphanie DE LA 

CONCEPTION 
– Christophe DUCHEN 
– Aurélie FOURCADE 

– Nathalie GRANGERET 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Françoise MARQUIS 
– Armelle MERCUROL 
– Laëtitia MOREL 
– Chloé PALAYRET-CARILLION 
– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  
RONNAUX-BARON 

– Roxane SCHOREELS 
– Benoît SIMMONET 
– Magali TOURNIER 
– Brigitte VITRY
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Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Katia ANDRIANARIJAONA 
– Albane BEAUPOIL 
– Tristan BERGLEZ 
– Martine BLANCHIN 
– Isabelle BONHOMME 
– Nathalie BOREL 
– Sandrine BOURRIN 
– Anne-Maëlle CANTINAT 
– Corinne CASTEL 
– Pauline CHASSANIOL 
– Isabelle COUDIERE 

– Christine CUN 
– Marie-Caroline DAUBEUF 
– Muriel DEHER 
– Mylèna GACIA 
– Philippe GARNERET 
– Nathalie GRANGERET 
– Nicolas GRENETIER 
– Claire GUICHARD 
– Michèle LEFEVRE 
– Dominique LINGK 
– Cécile MARIE 

– Daniel MARTINS 
– Clémence MIARD 
– Michel MOGIS 
– Carole PAQUIER 
– Florian PASSELAIGUE 
– Nathalie RAGOZIN 
– Stéphanie RAT-LANSAQUE 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Véronique SUISSE 
– Corinne VASSORT 

 

Au titre de la délégation de la Loire : 

● Monsieur Arnaud RIFAUX, directeur de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Arnaud RIFAUX et de Monsieur Serge FAYOLLE, 

directeur départemental adjoint, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions 
et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS 
suivants : 
 
– Cécile ALLARD 
– Maxime AUDIN 
– Naima BENABDALLAH 
– Malika BENHADDAD 
– Martine BLANCHIN 
– Pascale BOTTIN-MELLA 
– Magaly CROS 

– Muriel DEHER 
– Denis DOUSSON 
– Saïda GAOUA 
– Jocelyne GAULIN 
– Nathalie GRANGERET 
– Valérie GUIGON 
– Fabienne LEDIN 

– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Myriam PIONIN 
– Nathalie RAGOZIN 
– Séverine ROCHE 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Julie TAILLANDIER

 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur Loïc BIOT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc BIOT délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 
– Christophe AUBRY 
– Marie-Line BERTUIT 
– Gilles BIDET 
– Martine BLANCHIN 
– Christiane BONNAUD 
– Sara CORBIN 

– Muriel DEHER 
– Céline DEVEAUX 
– Nathalie GRANGERET 
– Valérie GUIGON 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 

– Laurence PLOTON 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Laurence SURREL
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Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 
– Martine BLANCHIN 
– Bertrand COUDERT 
– Muriel DEHER 
– Anne DESSERTENNE-

POISSON 
– Sylvie ESCARD 

– Nathalie GRANGERET 
– Karine LEFEBVRE-MILON 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Marie-Laure PORTRAT 
– Christiane MARCOMBE 

– Béatrice PATUREAU MIRAND 
– Nathalie RAGOZIN 
– Charles-Henri RECORD 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Laurence SURREL

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Cécile ALLARD 
– Martine BLANCHIN 
– Cécile BEHAGHEL 
– Jenny BOULLET 
– Murielle BROSSE 
– Laurent DEBORDE 
– Muriel DEHER 
– Dominique  

DEJOUR-SALAMANCA 
– Izia DUMORD 

– Valérie FORMISYN 
– Agnès GAUDILLAT 
– Franck GOFFINONT 
– Nathalie GRANGERET 
– Pascale JEANPIERRE 
– Michèle LEFEVRE 
– Frédéric LE LOUEDEC 
– Francis LUTGEN 
– Cécile MARIE 
– Myriam PIONIN 

– Amélie PLANEL 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Catherine ROUSSEAU 
– Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
– Marielle SCHMITT 
– Françoise TOURRE 

 

Au titre de la délégation de la Savoie : 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Florence LIMOSIN, 
directrice départementale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 
attributions et compétences, et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 
l’ARS suivants : 

– Katia ANDRIANARIJAONA 
– Albane BEAUPOIL 
– Martine BLANCHIN 
– Anne-Laure BORIE 
– Carine CHANJOU 
– Juliette CLIER 
– Magali COGNET 

– Laurence COLLIOUD-
MARICHALLOT 

– Florence CULOMA 
– Marie-Caroline DAUBEUF 
– Muriel DEHER 
– Isabelle de TURENNE 
– Céline GELIN 
– Nathalie GRANGERET 

– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Didier MATHIS 
– Lila MOLINER 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON
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Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 

● Monsieur Luc ROLLET, directeur de la délégation départementale 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Luc ROLLET, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 
– Cécile BADIN 
– Audrey BERNARDI 
– Marie BERTRAND 
– Martine BLANCHIN 
– Florence CHEMIN 
– Magali COGNET 
– Marie-Caroline DAUBEUF 
– Muriel DEHER 
– Maryse FABRE 

– Pauline GHIRARDELLO 
– Nathalie GRANGERET 
– Anne-Sophie JAMAIN 
– Caroline LE CALLENNEC 
– Michèle LEFEVRE 
– Nadège LEMOINE 
– Fiona MALAGUTTI 
– Cécile MARIE 
– Didier MATHIS 

– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Grégory ROULIN 
– Clémentine SOUFFLET 
– Chloé TARNAUD 
– Monika WOLSKA
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Article 2 

Concernant l’organisation des astreintes - actée par la décision n°2018-4426 du 18/07/2018 - les 
personnels désignés dans les tableaux d’astreintes ont délégation de signature sur les décisions qu’ils 
sont amenés à prendre durant ces périodes et entrant dans le champ de leurs compétences. 

Article 3 
 
Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 

– les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 
nationales d’assurance maladie ; 

– les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative à 
la gestion courante ; 

– les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante 
ou aux relations de service ; 

– les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des 
conseils départementaux ; 

– les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de l’agence ; 

– les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

– les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux pouvoirs 
propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

– l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 
recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des fonctions 
de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le pouvoir d’ester 
en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

– les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 

 
b) Décisions en matière sanitaire : 

– autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins et 
l’installation des équipements matériels lourds ; 

– de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 
application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

– d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  
d’analyses ; 

– de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

– de suspension des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes ; 

– de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire des 
conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale des 
comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 
santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et des 
actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 du 
code de la santé publique ; 

– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 
la notification de toute injonction ou mise en demeure. 
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c) Décisions en matière médico-sociale : 

– autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-
sociaux ; 

– décidant la suspension ou la cessation de tout ou partie des activités de services ou 
d’établissements médico-sociaux, lorsque la santé, la sécurité, ou le bien-être physique ou 
moral des personnes accueillies ou accompagnées sont menacés ou compromis, en application 
de l’art. L313-16 du CASF ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et services 
définis à l’article L312-1 2°, 3°, 5°, 7°, 12° du code de l’action sociale et des familles ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 
la notification de toute injonction ou mise en demeure ; 

– l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 
établissements sociaux et médico-sociaux ; 

– le placement des établissements et services médico-sociaux sous administration provisoire ;  

– le prononcé d’astreinte journalières ou de sanction financière, en application de l’art. L313-14 al. 
II et III. 

 
d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

– les marchés et contrats ; 

– les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de fonctionnement 
supérieures à 1500 € hors taxes ; 

– les dépenses d’investissement ; 

– les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

– l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

– la gestion administrative et les décisions individuelles ; 

– les décisions individuelles relatives au recrutement et à la mobilité ; 

– les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 
Article 4 
 
La présente décision annule et remplace la décision n°2021-23-0078 du 29 octobre 2021. 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
et au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique K Télérecours citoyens L accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  

 
 

 Fait à Lyon, le    30 Novembre  2021  
 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  
Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 

Signé : Docteur Jean-Yves GRALL 
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